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Direction départementale
des territoires

Élaboration du PLUi de la Communauté de Communes
de la Picardie Verte (CCPVe)

Servitudes d’Utilité Publique & contraintes administratives

88 communes     :   Abancourt,  Achy,  Bazancourt,  Beaudéduit,  Blargies,  Blicourt,  Bonnières,  Bouvresse, 
Briot, Brombos, Broquiers, Buicourt, Campeaux, Canny-sur-Thérain, Cempuis, Crillon, Daméraucourt, 
Dargies,  Élencourt,  Ernemont-Boutavent,  Escames,  Escles-Saint-Pierre,  Feuquières,  Fontaine-
Lavaganne, Fontenay-Torcy,  commune nouvelle de Formerie  (communes déléguées de Boutavent-la-
Grange et Formerie), Fouilloy, Gaudechart, Gerberoy, Glatigny, Gourchelles, Grandvilliers, Grémévillers, 
Grez, Halloy, Hannaches, le Hamel, Hanvoile, Haucourt, Hautbos, Haute-Épine, Hécourt, Héricourt-
sur-Thérain,  Hétomesnil,  Lachapelle-sous-Gerberoy,  Lannoy-Cuillère,  Lavacquerie,  Laverrière,  Lihus, 
Loueuse,  Marseille-en-Beauvaisis,  Martincourt,  le  Mesnil-Conteville,  Moliens,  Monceaux-l’Abbaye, 
Morvillers, Mureaumont, la Neuville-sur-Oudeuil, la Neuville-Vault, Offoy, Omécourt, Oudeuil, Pisseleu-
aux-Bois,  Prévillers,  Quincampoix-Fleuzy,  Romescamps,  Rothois,  Roy-Boissy,  Saint-Arnoult,  Saint-
Dénicourt,  Saint-Maur,  Saint-Omer-en-Chaussée,  Saint-Quentin-des-Prés,  Saint-Samson-la-Poterie, 
Saint-Thibault,  Saint-Valéry,  Sarcus,  Sarnois,  Senantes,  Sommereux,  Songeons,  Sully,  Thérines, 
Thieuloy-Saint-Antoine, Villers-sur-Bonnières, Villers-Vermont, Vrocourt, Wambez.

Servitudes d’Utilité Publique   (SUP)  

Servitudes de protection des monuments historiques classés et inscrits   (AC1)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) ; éléments cartographiques 
disponibles sur le Géoportail de l’Urbanisme (www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• PA00114472 –  Ancienne Abbaye de Beaupré à  Achy    (inscription par  arrêté  du 24/05/1988)     :   
périmètre de protection sur les communes d’Achy et Marseille-en-Beauvaisis ;

• PA00114584  –  Ferme  de  Vidame  à  Lachapelle-sous-Gerberoy    (inscription  par  arrêté  du   
01/04/1986)     :   périmètre  de  protection  sur  les  communes  de  Gerberoy,  Lachapelle-sous-
Gerberoy et Songeons ;

• PA00114585 – Ancien moulin à Gerberoy    (inscription par arrêté du 06/10/1986)     :   périmètre de 
protection sur les communes de Gerberoy, Lachapelle-sous-Gerberoy et Songeons ;

• PA00114692 – Cimetière de Fontenay-Torcy    (classement par arrêté du 28/01/1964)     :   périmètre 
de protection sur la commune de Fontenay-Torcy ;

• PA00114693 – Église de Fontenay-Torcy    (classement par arrêté du 05/05/1930)     :   périmètre de 
protection sur la commune de Fontenay-Torcy ;

• PA00114702  –  Collégiale  Saint-Pierre  à  Gerberoy    (inscription  par  arrêté  du  03/04/1984)     :   
périmètre de protection sur les communes de Gerberoy et Wambez ;

• PA00114708  –  Église  de  Grandvilliers    (inscription  par  arrêté  du  18/03/1927)     :    périmètre  de 
protection sur la commune de Grandvilliers ;

• PA00114710  –  Château  de  Hannaches    (classement  par  arrêté  du  13/09/1991     ;  inscription  par   
arrêté du 19/01/1987)     :   périmètre de protection sur la commune de Hannaches ;
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• PA00114844 – Ancienne Abbaye de Lannoy à Roy-Boissy   (inscriptions par arrêtés des 30/05/1988   
& 02/04/2002)   :   périmètre de protection sur les communes de Roy-Boissy et Thérines ;

• PA00114851  –  Prieuré  à  Saint-Arnoult    (inscription  par  arrêté  du  30/05/1988)     :   périmètre  de 
protection sur la commune de Saint-Arnoult ;

• PA00114870  –  Château  de  Monceaux  à  Saint-Omer-en-Chaussée    (classement  par  arrêté  du   
18/03/1970)     :   périmètre de protection sur la commune de Saint-Omer-en-Beauvaisis ;

• PA00114914  –  Église  de  Sommereux    (classement  par  arrêté  du  15/11/1913)     :   périmètre  de 
protection sur les communes de Laverrière et Sommereux ;

• PA00114915 – Halle à Songeons   (inscription par arrêté du 14/04/1988)     :   périmètre de protection 
sur les communes de Gerberoy et Songeons ;

• PA00114916 – Ancienne Mairie de Songeons   (inscription par arrêté du 15/04/1988)     :   périmètre de 
protection sur les communes de Gerberoy et Songeons ;

• PA00114965 – Château de Mercastel à Villers-Vermont    (inscription par arrêté du 08/12/1966)     :   
périmètre de protection sur la commune de Villers-Vermont ;

• PA00114984 – Moulin Vertu à Roy-Boissy    (inscription par arrêté du 31/05/1990)     :   périmètre de 
protection sur la commune de Roy-Boissy ;

• PA00114986 – Ferme du Wallon à Sarcus    (inscription par arrêté du 19/04/1990)     :   périmètre de 
protection sur la commune de Sarcus ;

• PA00114988  –  Usine  «     Moulin  des  Clos  Guidon     »  à  Vrocourt    (inscription  par  arrêté  du   
09/04/1990)     :   périmètre  de  protection  sur  les  communes  de  Lachapelle-sous-Gerberoy  et 
Vrocourt ;

• PA00114998 –  Pressoir  à  Saint-Thibault    (inscription  par  arrêté  du  01/07/1992)     :   périmètre  de 
protection sur la commune de Saint-Thibault ;

• PA00132913  –  Maison  à  pan  de  bois  à  Haute-Épine    (inscription  par  arrêté  du  15/04/1994)     :   
périmètre de protection sur la commune de Haute-Épine ;

• PA60000031 – Église Notre-Dame du Hamel   (classement par arrêté du 06/087/2007)     :   périmètre 
de protection sur les communes de Cempuis et le Hamel ;

• PA60000036 – Moulin dit de «     Pierre     » à Grez   (inscription par arrêté du 11/06/2001)     :   périmètre 
de protection sur les communes de Cempuis, Grez, Halloy et Thieuloy-Saint-Antoine ;

• PA60000064  –  Manoir  de  Morvillers    (inscription  par  arrêté  du  19/01/2006)     :   périmètre  de 
protection sur la commune de Morvillers ;

• PA60000082  –  Église  Notre-Dame  à  Lachapelle-sous-Gerberoy    (inscription  par  arrêtés  des   
28/03/2011  &  10/08/2011)     :   périmètre  de  protection  sur  les  communes  de  Gerberoy  et 
Lachapelle-sous-Gerberoy.

Servitudes de protection des sites et monuments naturels classés et inscrits   (AC2)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) ; éléments cartographiques 
disponibles sur le Géoportail de l’Urbanisme (www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• 60-20 – Promenade plantée à Gerberoy    (classement par arrêté du 18/03/1913)     :   périmètre de 
protection sur la commune de Gerberoy ;

• 60-21 – Village de Gerberoy   (inscription par arrêté du 10/03/1976)     :   périmètre de protection sur 
la commune de Gerberoy

• 60-58 – Château et son parc à Songeons    (inscription par arrêté du 18/07/1943)     :   périmètre de 
protection sur la commune de Songeons.

Servitudes résultant des zones de protection du patrimoine architectural et urbain   (AC4)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) ; éléments cartographiques 
disponibles sur le Géoportail de l’Urbanisme (www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• SPR3200019 – Site Patrimonial Remarquable    (SPR)   de Gerberoy    (initiéle 16/12/1994     ; adopté le   
20/11/1996)     :   périmètre de protection sur la commune de Gerberoy.
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Servitudes résultant de l’instauration des périmètres de protection des eaux potables et 
minérales   (AS1)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Agence Régionale de Santé (ARS)

• Captages de Blargies   (arrêté de DUP du 30/07/1986)     :   périmètres rapprochés et éloignés sur les 
communes d’Abancourt et Blargies ;

• Captage de Blicourt    (arrêté de DUP du 03/10/1990)     :   périmètres rapproché et éloigné sur la 
commune de Blicourt ;

• Captage de Bonnières   (arrêté de DUP du 09/01/2012)     :   périmètres rapproché et éloigné sur les 
communes de Bonnières et Crillon ;

• Captage de Brombos    (arrêté de DUP du 07/04/1994)     :   périmètres rapproché et éloigné sur la 
commune de Brombos ;

• Captage de Canny-sur-Thérain   (arrêté de DUP du 26/06/1984)     :   périmètres rapproché et éloigné 
sur la commune de Canny-sur-Thérain ;

• Captage de Criquiers   (département 76     ; arrêté de DUP du 12/01/1989)     :   périmètre éloigné sur la 
commune de Blargies ;

• Captage de Dargies    (arrêté de DUP du 14/08/1989)     :   périmètres  rapproché et  éloigné sur  la 
commune de Dargies ;

• Captage  du  Hamel    (arrêté  de  DUP du  21/07/1994)     :   périmètres  rapproché  et  éloigné  sur  la 
commune du Hamel et périmètre éloigné sur les communes de Cempuis et Grez ;

• Captage de Hautbos    (arrêté de DUP du 26/03/1999)     :   périmètres rapproché et éloigné sur la 
commune de Hautbos ;

• Captage de Laverrière   (arrêté de DUP du 05/11/1986)     :   périmètres rapproché et éloigné sur les 
communes de Laverrière et Sommereux ;

• Captage de Marseille-en-Beauvaisis    (arrêté de DUP du 07/12/1984)     :   périmètres  rapproché et 
éloigné sur la commune de Marseille-en-Beauvaisis ;

• Captage de Martincourt   (arrêté de DUP du 23/04/1991)     :   périmètres rapproché et éloigné sur les 
communes de Martincourt et Vrocourt ;

• Captage du Mesnil-Conteville   (arrêté de DUP du 14/08/1989)     :   périmètres rapproché et éloigné 
sur la commune du Mesnil-Conteville ;

• Captage d’Omécourt    (arrêté de DUP du 08/02/1985)     :   périmètres rapproché et éloigné sur la 
commune d’Omécourt ;

• Captage  d’Oudeuil    (arrêté  de  DUP  du  04/09/1984)     :   périmètres  rapproché  et  éloigné  sur  la 
commune d’Oudeuil et périmètre éloigné sur la commune de Blicourt ;

• Captage de Saint-Dénicourt   (arrêté de DUP du 09/01/2012)     :   périmètres rapproché et éloigné sur 
les communes d’Omécourt et Saint-Dénicourt ;

• Captages de Sarcus    (arrêté de DUP du 09/09/1988)     :   périmètres rapprochés et éloignés sur la 
commune de Sarcus ;

• Captage de  Sarnois    (arrêté  de  DUP du 01/01/2014)     :   périmètres  rapproché et  éloigné sur  la 
commune de Sarnois ;

• Captage de Thérines    (arrêté de DUP du 01/02/1985)     :   périmètres rapproché et éloigné sur la 
commune de Thérines.

Servitudes d'alignement   (EL7)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Conseil Départemental de l'Oise (CD60)

• RD     1   (arrêté d'alignement du 21/08/1845)     :   localisation sur la commune de Senantes ;
• RD     4   (arrêtés d'alignement des 28/03/1872 et 30/01/1890)     :   localisation sur la commune nouvelle 

de Formerie (commune déléguée de Formerie) ;
• RD     7    (arrêtés d'alignement des 27/02/1844, 01/04/1844, 02/04/1844 et 01/09/1913)     :   localisation 

sur les communes d’Abancourt, Feuquières, Moliens et Saint-Maur ;
• RD     22    (arrêtés  d'alignement  des  23/08/1865 et  09/01/1890)     :   localisation  sur  la  commune de 

Crillon ;
• RD     30    (arrêté  d'alignement  du  18/09/1894)     :   localisation  sur  les  communes  de  Fouilloy  et 

Romescamps ;
• RD     38   (arrêté d'alignement du 23/03/1974)     :   localisation sur la commune de Lavacquerie ;
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• RD     52    (arrêtés  d'alignement  des  25/04/1862,  27/07/1866  &  27/02/1867)     :   localisation  sur  les 
communes de la Neuville-sur-Oudeuil, Oudeuil et Pisseleu-aux-Bois ;

• RD     56    (arrêtés d'alignement des 08/03/1844, 11/07/1866, 17/10/1868 & 21/08/1872)     :   localisation 
sur les communes de Cempuis, Fontaine-Lavaganne, Grez et Sommereux ;

• RD     67    (arrêtés  d'alignement  des  08/04/1867,  02/06/1878  &  18/11/1894)     :   localisation  sur  la 
commune nouvelle de Formerie  (commune déléguée de Formerie) et la commune de Lannoy-
Cuillère ;

• RD     68    (arrêtés d'alignement des 20/07/1865, 18/08/1869, 18/10/1869 & 19/08/1875)     :   localisation 
sur les communes de Gourchelles, Moliens, Quincampoix-Fleuzy et Romescamps ;

• RD     69    (arrêtés  d'alignement  des  14/04/1885 & 14/11/1913)     :   localisation sur  les  communes de 
Fouilloy et Gourchelles ;

• RD     70    (arrêtés d'alignement des 06/07/1869 & 22/04/1879)     :   localisation sur les communes de 
Moliens et Sarcus ;

• RD     71    (arrêtés  d'alignement  des  16/06/1869,  23/04/1873  &  20/08/1885)     :   localisation  sur  les 
communes de Feuquières, Saint-Arnoult et Sarcus ;

• RD     72    (arrêtés d'alignement des 25/04/1962, 31/10/1865, 10/08/1872, 23/04/1873, 07/03/1894 &   
18/09/1894)     :   localisation sur les communes de Grandvilliers, Halloy, Haute-Épine, la Neuville-
sur-Oudeuil, Prévillers et Saint-Omer-en-Chaussée ;

• RD     96    (arrêtés d'alignement des 21/06/1866 & 28/02/1867)     :   localisation sur les communes de 
Briot et Brombos ;

• RD     97   (arrêtés d'alignement des 06/09/1860, 31/10/1865, 19/04/1867 & 26/04/1869)     :   localisation 
sur les communes de Beaudéduit, Hétomesnil et Rothois ;

• RD     107    (arrêtés  d'alignement  des  23/10/1864,  20/03/1865  &  22/04/1879)     :   localisation  sur  les 
communes de Campeaux, Ernemont-Boutavent, Prévillers et Songeons ;

• RD     108   (arrêté d'alignement du 23/03/1862)     :   localisation sur la commune de Dargies ;
• RD     119    (arrêtés d'alignement des 28/07/1866, 13/02/1867, 31/12/1869, 01/08/1871, 23/04/1873 &   

21/01/1897)     :   localisation sur les communes de Briot, Daméraucourt, Morvillers et Thérines ;
• RD     124   (arrêtés d'alignement des 31/01/1841, 04/05/1842, 23/08/1842 & 06/12/1842)     :   localisation 

sur les communes de Bouvresse, Feuquières, Grandvilliers et Monceaux-l’Abbaye ;
• RD     133    (arrêtés d'alignement des 31/07/1834 & 07/10/1863)     :   localisation sur les communes de 

Canny-sur-Thérain, Crillon et Saint-Samson-la-Poterie ;
• RD     150   (arrêtés d'alignement des 29/11/1840, 08/03/1841, 23/05/1841, 25/02/1865 & 28/08/1908)     :   

localisation sur la commune nouvelle de Formerie (commune déléguée de Boutavent-la-Grange) 
et les communes de Bouvresse, Loueuse, Morvillers, Mureaumont et Omécourt ;

• RD     151    (arrêtés d'alignement des 25/08/1842 & 26/03/1848)     :   localisation sur les communes de 
Grandvilliers et Hétomesnil ;

• RD     167   (arrêté d'alignement du 23/07/1917)     :   localisation sur la commune de Senantes ;
• RD     315   (arrêtés d'alignement des 03/04/1832, 15/02/1835, 16/03/1835 & 19/03/1837)     :   localisation 

sur les communes de Fouilloy, Grandvilliers, Saint-Thibault et Sarcus ;
• RD     316    (arrêtés  d'alignement  des  23/05/1841,  29/07/1841,  16/08/1861,  14/09/1863,  18/07/1894,   

02/07/1899,  18/07/1899  &  21/09/1911)     :   localisation  sur  les  communes  d’Abancourt,  Blargies, 
Campeaux, Quincampoix-Fleuzy, Saint-Samson-la-Poterie et Villers-Vermont ;

• RD     538   (arrêté d'alignement du 18/09/1894)     :   localisation sur la commune de Grandvilliers ;
• RD     542    (arrêté  d'alignement  du  18/09/1894)     :   localisation  sur  les  communes  de  Lihus  et 

Prévillers ;
• RD     560   (arrêtés d'alignement des 05/01/1846 et 29/05/1862)     :   localisation sur les communes de 

Dargies et Offoy ;
• RD     901    (arrêtés d'alignement des 02/10/1831, 03/04/1832, 23/11/1835, 19/02/1836, 08/05/1836 &   

19/06/1836)     :   localisation sur les communes d’Achy, Fontaine-Lavaganne, Grandvilliers, Halloy, 
Marseille-en-Beauvaisis, Saint-Omer-en-Beauvaisis et Thieuloy-Saint-Antoine ;

• RD     919   (arrêtés d'alignement des 03/07/1842, 08/08/1891, 04/09/1891 & 09/05/1894)     :   localisation 
sur  la  commune  nouvelle  de  Formerie  (commune  déléguée  de  Formerie) et  les  communes 
d’Abancourt et Romescamps.

Remarque     :   Les plans d’alignement départementaux ont été numérisés par les Archives Départementales 
de l’Oise. Ils sont disponibles sur demande auprès des services du Conseil Départemental de l’Oise.
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Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz 
(I3)     :  
Gestionnaire de SUP     :   NaTran (ex. GRTgaz) ; éléments cartographiques disponibles sur le Géoportail de l’Urbanisme 
(www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

Arrêté préfectoral du 12/02/2018     :  

• Canalisation  DN150-2004 «     Forges-lès-Eaux  –  Grandvilliers     »     :   périmètre  de  protection sur  la 
commune nouvelle de Formerie  (communes déléguées de Boutavent-la-Grange et Formerie) et 
les  communes  de  Briot,  Brombos,  Broquiers,  Feuquières,  Grandvilliers,  Halloy,  Monceaux-
l’Abbaye et Saint-Arnoult ;

• Canalisation  DN150-2005  «     Feuquières  –  Saverglass-DP     »     :   périmètre  de  protection  sur  la 
commune de Feuquières ;

• Canalisation  DN50-2004  «     Forges-lès-Eaux  –  Grandvilliers     »     :   périmètre  de  protection  sur  la 
commune de Grandvilliers ;

• Canalisation  DN150-2005  branchement  «     Feuquières-DP     »     :   périmètre  de  protection  sur  la 
commune de Feuquières ;

• Canalisation  DN150/80-2004  branchement  «     Feuquières  –  Saverglass     »     :   périmètre  de 
protection sur la commune de Feuquières ;

• Canalisation DN100-2005 branchement «     Formerie     »     :   périmètre de protection sur la commune 
nouvelle de Formerie (commune déléguée de Formerie) ;

• Postes de livraison «     Formerie     »     :   localisation sur la commune nouvelle de Formerie (commune 
déléguée de Formerie) ;

• Postes de livraison «     Feuquières-DP     »     :   localisation sur la commune de Feuquières ;
• Postes de livraison «     Feuquières-Saverglass     »     :   localisation sur la commune de Feuquières ;
• Postes de livraison «     Grandvilliers     »     :   localisation sur la commune de Grandvilliers.

Servitudes relatives à l’établissement de canalisations électriques   (I4)     :  
Gestionnaire  de  SUP     :   Réseau  de  transport  d’électricité  (Rte) ;  éléments  cartographiques  disponibles  sur  le 
Géoportail de l’Urbanisme (www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• Lignes à haute tension aériennes 90     kV «     Alleux – Blocaux     »     :   localisation sur les communes de 
Fouilloy, Grandvilliers, Sarcus et Sarnois ;

• Lignes  à  haute  tension  aériennes  90     kV  «     Alleux  –  Blocaux-Fouilloy     »     :   localisation  sur  les 
communes de Fouilloy, Grandvilliers, Sarcus et Sarnois ;

• Lignes à haute tension aériennes 90     kV «     Blocaux     /     Fouilloy     »     :   localisation sur la commune de 
Fouilloy ;

• Postes  de  transformation  90     kV  «     Alleux     »  &  «     Fouilloy     »     :   localisation  sur  les  communes  de 
Fouilloy et Grandvilliers.

Servitudes au voisinage des cimetières   (INT1)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Préfecture de l’Oise ; Communes ; Ministère des Armées

• Application à l’ensemble des cimetières sur le territoire national ;
• Cimetière militaire Britanniques de la Première Guerre Mondial, «     Blargies Communal Cemetery   

Extension     »     :   périmètre sur la commune de Blargies.

Servitudes résultant des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles   (PM1)     :  
Gestionnaire  de  SUP     :   Direction  Départementale  des  Territoires  de  l’Oise  (DDT60) ;  éléments  cartographiques 
disponibles sur le Géoportail de l’Urbanisme (www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• Plan de Prévention des Risques Inondation    (PPRI)   de la Vallée du Thérain amont et du Petit   
Thérain   (arrêté préfectoral du 01/03/2010)     :   périmètre sur les communes de Bonnières, Crillon, 
Escames, Fontenay-Torcy, Gerberoy, Hautcourt, Lachapelle-sous-Gerberoy, Martincourt, Saint-
Omer-en-Chaussée, Songeons, Sully et Vrocourt ;

• Plan de Prévention des Risques de Mouvements de terrain   (PPRMt)   d’Escles-Saint-Pierre   (arrêté   
préfectoral du 02/05/2016)     :   périmètre sur la commune d’Escles-Saint-Pierre.
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Servitudes relatives aux liaisons hertziennes concernant la protection contre les obstacles 
des centres d’émission et de réception exploités par l’État   (PT2LH)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Agence Nationale des Fréquences (ANFR)

• Faisceau  hertzien  entre  les  stations  de  Sainte-Geneviève  n°     0600080006  et  Belleuse    (80)   
n°     0800080003    (décret  du  24/11/1989)     :   périmètre  de  protection  sur  la  commune  de 
Lavacquerie.

Servitudes relatives aux chemins de fer   (T1)     :  
Gestionnaire  de  SUP     :   SNCF ;  éléments  cartographiques  disponibles  sur  le  Géoportail  de  l’Urbanisme 
(www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• Ligne ferroviaire n°   321     000 «     Saint-Roch     /     Darnétal-bifurcation     »     :   localisation sur la commune 
nouvelle de Formerie (commune déléguée de Formerie) et les communes d’Abancourt, Blargies, 
Fouilloy et Romescamps ;

• Ligne  ferroviaire  n°     325     000  «     Épinay-Villetaneuse     /     le  Tréport-Mers     »     :   localisation  sur  les 
communes  d’Abancourt,  Achy,  Blargies,  Briot,  Brombos,  Broquiers,  Cempuis,  Feuquières, 
Fontaine-Lavaganne,  Gaudechart,  Gourchelles,  Grandvilliers,  Grez,  Halloy,  Lannoy-Cuillère, 
Marseille-en-Beauvaisis, Moliens, Monceaux-l’Abbaye, Quincampoix-Fleuzy, Romescamps, Saint-
Omer-en-Chaussée et Thieuloy-Saint-Antoine ;

• Ligne  ferroviaire  n°     330     000  «     Saint-Denis     /     Dieppe     »     :   localisation  sur  la  commune de  Saint-
Quentin-des-Prés.

Servitudes aéronautiques de dégagement   (T5)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) ; éléments cartographiques disponibles sur le 
Géoportail de l’Urbanisme (www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• Aéroport de Beauvais-Tillé    (arrêté ministériel du 20/05/1985)     :   périmètre sur les communes de 
Bonnières, la Neuville-Vault et Saint-Omer-en-Chaussée.

Servitudes aéronautiques à l’extérieur des zones de dégagement   (T7)     :  
Gestionnaire de SUP     :   Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC)

Arrêté ministériel du 25/07/1990     :  

• Périmètre sur l’intégralité du territoire nationale, hors communes concernées par SUP de type   
T5,  soit  les  communes  de     :   Abancourt,  Achy,  Bazancourt,  Beaudéduit,  Blargies,  Blicourt, 
Bouvresse, Briot, Brombos, Broquiers, Buicourt, Campeaux, Canny-sur-Thérain, Cempuis, Crillon, 
Daméraucourt,  Dargies,  Élencourt,  Ernemont-Boutavent,  Escames,  Escles-Saint-Pierre, 
Feuquières,  Fontaine-Lavaganne,  Fontenay-Torcy,  commune  nouvelle  de  Formerie,  Fouilloy, 
Gaudechart,  Gerberoy,  Glatigny,  Gourchelles,  Grandvilliers,  Grémévillers,  Grez,  Halloy, 
Hannaches,  le  Hamel,  Hanvoile,  Haucourt,  Hautbos,  Haute-Épine,  Hécourt,  Héricourt-sur-
Thérain, Hétomesnil, Lachapelle-sous-Gerberoy, Lannoy-Cuillère, Lavacquerie, Laverrière, Lihus, 
Loueuse,  Marseille-en-Beauvaisis,  Martincourt,  le  Mesnil-Conteville,  Moliens,  Monceaux-
l’Abbaye, Morvillers, Mureaumont, la Neuville-sur-Oudeuil, Offoy, Omécourt, Oudeuil, Pisseleu-
aux-Bois, Prévillers, Quincampoix-Fleuzy, Romescamps, Rothois, Roy-Boissy, Saint-Arnoult, Saint-
Dénicourt,  Saint-Maur,  Saint-Quentin-des-Prés,  Saint-Samson-la-Poterie,  Saint-Thibault,  Saint-
Valéry,  Sarcus,  Sarnois,  Senantes,  Sommereux,  Songeons,  Sully,  Thérines,  Thieuloy-Saint-
Antoine, Villers-sur-Bonnières, Villers-Vermont, Vrocourt, Wambez.
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Contraintes administratives   (CA)  

Plans d’Exposition au Bruit   (PEB)     :  
Gestionnaire     :   Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC)

• Aéroport de Beauvais-Tillé    (arrêté préfectoral du 26/06/2012)     :   périmètre sur la commune de 
Bonnières.

Routes à grande circulation     :  
Gestionnaire     :   Direction Départementale des Territoires de l’Oise (DDT60)

Décret n°     2010-578 du 31/05/2010, modifiant le décret n°     2009-615 du 03/06/2009     :  

• RD     901     :   périmètre  sur  les  communes  de  Achy,  Dargies,  Fontaine-Lavaganne,  Gaudechart, 
Grandvilliers, Halloy, Marseille-en-Beauvaisis, Saint-Omer-en-Chaussée, Sarnois et Thielloy-Saint-
Antoine ;

• RD     930     :   périmètre  sur  les  communes  de  Gerberoy,  Grémévillers,  Hannaches,  Haute-Épine, 
Lachapelle-sous-Gerberoy, Lihus, Marseille-en-Beauvaisis, Roy-Boissy, Songeons et Wambez.

Nuisances acoustiques des transports terrestres     :  
Gestionnaire     :   Direction Départementale des Territoires de l’Oise (DDT60)

Réseau routier   (arrêté préfectoral du 23/11/2016)     :  

• RD     133   (catégories 3 & 4)     :   périmètre sur les communes de Bonnières et Crillon ;
• RD     901   (catégories 3 & 4)     :   périmètre sur les communes de Achy, Fontaine-Lavaganne, Marseille-

en-Beauvaisis et Saint-Omer-en-Chaussée.

Zonages archéologiques   (ZA)     :  
Gestionnaire     :   Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC)

• ZA d’Abancourt (arrêté préfectoral n° 2008-281 du 13/08/2008) ;
• ZA de Bonnières (arrêté préfectoral n° 2010-454 du 15/10/2010) ;
• ZA de Dargies (arrêté préfectoral n° 2011-544 du 13/10/2011) ;
• ZA de Formerie (commune nouvelle de Formerie ; arrêté préfectoral du 07/08/2004) ;
• ZA de Hannaches (arrêté préfectoral n° 2009-350 du 22/09/2009) ;
• ZA de Prévilliers (arrêté préfectoral n° 2010-440 du 13/07/2010) ;
• ZA de Sarnois (arrêté préfectoral du 07/04/2003) ;
• ZA de Senantes (arrêté préfectoral n° 2013-663 du 25/06/2013) ;
• ZA de Songeons (arrêté préfectoral n° 2006-18 du 03/07/2006).
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SUP « AC2 » -  Ar r êt és 













 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

SUP « AS1 » -  Décl ar at ions d’ut il it é publ ique 



























































































































































































































































































































































































































































SUP « EL7 » -  suivi des plans d’alignement 



 

 

SERVITUDES DE TYPE EL7 
 

SERVITUDES D’ALIGNEMENT DES VOIES PUBLIQUES 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme dans les rubriques : 

 
 II – Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

 
D– Communications 

d) réseau routier 
 
 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

L’alignement est la détermination par l’autorité administrative de la limite du domaine public routier au 
droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d’alignement, soit par un arrêté d’alignement 
individuel.  Les servitudes d'utilité publique (SUP) sont issues du plan d'alignement. 
 
 
Il est joint au plan d’alignement un plan parcellaire qui détermine, après enquête publique ouverte par 
l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et 
l'administration, la limite entre voie publique et propriétés riveraines. Il permet à l’autorité publique d’une 
part, d’éviter les empiétements riverains et, d’autre part, de modifier l'assiette des voies publiques par 
déplacement des limites préexistantes. Il constitue ainsi un outil juridique à disposition de l’autorité publique 
pour élargir et moderniser les voies publiques. La procédure d’alignement s’applique uniquement aux voies 
publiques. Elle ne s’applique ni aux voies privées, ni aux chemins ruraux. 
 
L'alignement individuel est l’indication spéciale donnée à un propriétaire riverain, sur sa demande, des 
limites de sa propriété, par rapport à une voie publique. Il est délivré conformément au plan d'alignement s'il 
en existe un. En l'absence d'un tel plan, il constate la limite de la voie publique au droit de la propriété 
riveraine. L’arrêté d’alignement est un acte non créateur de droits ayant pour objet de reconnaître la limite 
du domaine public routier par rapport aux propriétés riveraines.  

 
 
 
Le plan d'alignement entraîne des conséquences différentes selon que les propriétés sont bâties ou non. 
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  1.1.1 Conséquences sur les terrains non bâtis 

Le plan d’alignement opère , dès sa publication, un transfert de propriété au bénéfice de la collectivité 
propriétaire de la voie. Les parcelles de terrains non bâtis sont ainsi immédiatement classées dans le 
domaine public de la collectivité propriétaire de la voie (article L. 112-2 du code de la voirie routière). En 
conséquence, les SUP ne portent pas sur ces terrains.. 

  1.1.2 Conséquences sur les terrains bâtis  

Le transfert de la propriété du sol des propriétés bâties sera réalisé dès la destruction du bâtiment (article 
L. 112-2 du code de la voirie routière). 
En outre, les terrains bâtis sont  frappés d'une servitude de reculement qui impose au propriétaire : 

• l'interdiction de procéder, sur la partie frappée d'alignement, à l'édification de toute construction 
nouvelle (servitude non aedificandi), sous réserve des règles particulières relatives aux saillies1 
définies dans les arrêtés portant règlements de voirie pris par le préfet, le président du conseil 
départemental ou le maire, selon qu'il s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou 
d'une voie communale et fixant les dimensions maximales des saillies autorisées (articles L. 112-5 et 
R. 112-3 du code de la voirie routière).  

• l'interdiction d'effectuer tout travail confortatif2 sur les bâtiments frappés d'alignement (servitude non 
confortandi). Cette interdiction ne s'applique pas s'il s'agit d'un immeuble classé parmi les monuments 
historiques (article L. 112-6 du code de la voirie routière). 
 

Les propriétaires riverains des voies du domaine public routier ont une priorité pour l'acquisition des 
parcelles situées au droit de leur propriété et déclassées par suite d'un changement de tracé de ces 
voies, de l'ouverture d'une voie nouvelle ou d'une modification de l'alignement (article L. 112-8 du code 
de la voirie routière)  

 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes : 

  
- Édit du 16 décembre 1607 réglant les fonctions et droits de l'office de grand voyer (art. 4 et 5) ; 

- Arrêt du Conseil d’État du Roi du 27 février 1765 concernant les permissions de construire et les 
alignements sur les routes entretenues aux frais du roi 

- Décret n° 62-1245 du 20 octobre 1962 relatif à l'approbation des plans généraux d'alignement 
des routes nationales et à ses effets en ce qui concerne les propriétés frappées d'alignement 

 

Textes en vigueur : 

- Articles L. 112-1 à L. 112-8, L. 123-6, L. 123-7, L. 131-4, L. 131-6, L. 141-3 du code de la voirie 
routière 

- Articles R.112-1 à R.112-3, R. 123-3, R. 123-4, R.131-3 à R. 131-8 et R. 141-4 à R. 141-10 du 
code de la voirie routière 
 

 
1 Les saillies sont définies comme certaines parties décoratives ou utilitaires de l'immeuble riverain de la voie 
publique. 
2 Les travaux confortatifs sont ceux de nature à augmenter la solidité de l’immeuble et à en prolonger la 
durée. 
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 1.3       Décision 

- Pour les routes nationales : approbation du plan d’alignement par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête sont favorables, ou, dans le cas contraire, par décret en Conseil d'Etat. 
 

- Pour les routes départementales :  approbation du plan d’alignement par délibération du 
conseil départemental 

- Pour les routes communales : approbation du plan d’alignement par délibération du conseil 
municipal 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de SUP. La SUP peut être diffusée, est visible et 
téléchargeable dans la totalité de ses détails.  

 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme.  
 
◊ Administrateur national 
L’IGN est désigné comme administrateur national. Il crée les comptes des administrateurs locaux et 
leur accorde les droits d’administration par catégorie de SUP. Pour certaines catégories de SUP, il 
joue également le rôle « d’administrateur local » décrit ci-dessous et gère les comptes des 
gestionnaires de SUP nationaux. 
 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local doit disposer au préalable des droits d’administration pour chaque catégorie de 
SUP avant de procéder à la création du compte qui lui est adressée par l’autorité compétente. S’il ne 
dispose pas des droits d’administration pour la catégorie, il adresse une demande à l’administrateur 
national en précisant la catégorie de SUP concernée, via le formulaire d’assistance en ligne 
(https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/contact/).  
Après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le géoportail de 
l’urbanisme (autorité compétente) est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, l’administrateur local 
crée son compte et lui donne des droits de publication de la SUP sur le territoire relevant de sa 
compétence (commune, département, région, etc.). 
Il assure également l’animation de l’alimentation du GPU sur son territoire et est le contact privilégié 
des autorités compétentes pour tout sujet relatif au GPU. En cas de besoin, il fait l’intermédiaire entre 
les autorités compétentes et l’équipe d’administration nationale. 
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◊ Autorité compétente 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG SUP. S’il est 
désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 
 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Les autorités compétentes sont : 
- Les DDT(M) s’agissant d’un plan d’alignement pour une route nationale, 
- Les conseils départementaux s’agissant d’un plan d’alignement pour une route départementale 
- Les communes s’agissant d’un plan d’alignement pour une route communale 
 
Les administrateurs locaux sont les DDT(M) ou les DREAL. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

- Pour les arrêtés : recueil des actes administratifs de la préfecture 

- Pour les décrets : Journal officiel de la République française 

- Annexes des PLU et des cartes communales. 

 

 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).  La dernière 
version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie de métadonnées 
SUP du CNIG via le générateur de métadonnées en ligne sur le Géoportail de l’urbanisme. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Décret approuvant le plan d’alignement de la route nationale 

- Arrêté préfectoral approuvant le plan d’alignement de la route nationale 

- Délibération du conseil départemental approuvant le plan d’alignement de la route départementale 

- Délibération du conseil municipal approuvant le plan d’alignement de la route communale 

 

http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Conformément au paragraphe 3.2.4 de la dernière version du standard CNIG SUP, les servitudes 
d’utilité publique doivent être numérisées à la résolution correspondant à la parcelle cadastrale. 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

Le générateur 

 

Le générateur est la voie publique concernée par le plan d’alignement. Il est de type : 

 

- linéaire : une polyligne correspondant au trait d'alignement ou à défaut à l'axe de la voie publique. 

 

 

 
 
 
 
 
 
Exemple de plan d'alignement 
 

 

 

 

 

 

 

L’assiette 

L'assiette est de type surfacique et correspond aux parcelles ou parties de parcelles listées dans le 
plan d’alignement. 
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 3  Référent métier 

Pour le format numérique :  

Ministère de l’Aménagement du territoire, de la Décentralisation et du Logement 

Direction Générale de l’Aménagement, du logement et de la Nature 

 

Sur l’aspect technique : 

Direction Générale des Infrastructures, des Transports et des Mobilités  

Direction des Mobilités Routières 

Tour Sequoia 
92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 

 
 

Procédure d'institution de la SUP  
 
 

 

Procédure d’institution des servitudes d’alignement des routes nationales 
 

Les différentes étapes de la procédure d’institution de la SUP sont les suivantes : 

1. Élaboration du plan d'alignement ; 
2. Avis du conseil municipal si la route nationale est située en agglomération ; 
3. Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble inscrit 

au titre des monuments historiques, il ne peut être adopté qu'après accord du préfet de région. 
Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble situé 
dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, dans les abords des monuments historiques ou 
dans un site classé, inscrit ou en instance de classement, il ne peut être adopté qu'après avis de 
l'architecte des Bâtiments de France. En l'absence de réponse dans un délai de quatre mois, 
l'architecte des Bâtiments de France est réputé avoir donné un avis favorable. 
 

4. Enquête publique 

Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine après enquête publique ouverte 
par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des 
relations entre le public et l'administration la limite entre voie publique et propriétés riveraines. 
L'enquête préalable à l'approbation s'effectue dans les conditions fixées aux articles R. 131-1 à R. 
131-11 et R. 131-14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Toutefois, le dossier 
soumis à enquête comprend outre les pièces prévues à l'article R. 131-3 dudit code, une notice 
explicative. Les intéressés peuvent faire connaître leurs observations sur le projet. 

Les modalités de déroulement de l’enquête publique sont précisées aux articles R.131-3 à R.131-8 
du code de la voirie routière. 

 
5. Approbation du plan d'alignement par : 

• arrêté motivé du préfet de département lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou 
de la commission d’enquête sont favorables  ; 

• décret en Conseil d’État lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête sont défavorables 
 

6. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ; 
 

 
7.  Annexion aux PLU et aux cartes communales/publication au Géoportail de l’urbanisme 

Pour être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, les SUP doivent être annexées 
aux plans locaux d’urbanisme ou aux cartes communales ou faire l’objet d’une publication sur le portail 
national de l’urbanisme, dans les délais prévus aux articles L.152-7 et L.162-1 du code de l’urbanisme. 
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Procédure d’institution des servitudes d’alignement des routes 
départementales 
 

1. Élaboration du plan d'alignement ; 
2. Avis du conseil municipal si la route départementale est située en agglomération ; 
3. Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble inscrit 

au titre des monuments historiques, il ne peut être adopté qu'après accord du préfet de région. 
Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble situé 
dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, dans les abords des monuments historiques ou 
dans un site classé, inscrit ou en instance de classement, il ne peut être adopté qu'après avis de 
l'architecte des Bâtiments de France. En l'absence de réponse dans un délai de quatre mois, 
l'architecte des Bâtiments de France est réputé avoir donné un avis favorable. 
 

4. Enquête publique 

Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine après enquête publique ouverte 
par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des 
relations entre le public et l'administration la limite entre voie publique et propriétés riveraines.  

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 131-4 du code de la voirie routière 
s'effectue dans les conditions fixées par les articles R.131-3 à R.131-8 de ce code. 

5. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil départemental 
 

6. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ; 
 
 

7. Annexion aux PLU et aux cartes communales/publication au Géoportail de l’urbanisme 
Pour être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, les SUP doivent être annexées 
aux plans locaux d’urbanisme ou aux cartes communales ou faire l’objet d’une publication sur le portail 
national de l’urbanisme, dans les délais prévus aux articles L.152-7 et L.162-1 du code de l’urbanisme. 

 

 

Procédure d’institution des servitudes d’alignement des voies communales 
 

1. Élaboration du plan d'alignement ; 
2. Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble inscrit 

au titre des monuments historiques, il ne peut être adopté qu'après accord du préfet de région. 
Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble situé 
dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, dans les abords des monuments historiques ou 
dans un site classé, inscrit ou en instance de classement, il ne peut être adopté qu'après avis de 
l'architecte des Bâtiments de France. En l'absence de réponse dans un délai de quatre mois, 
l'architecte des Bâtiments de France est réputé avoir donné un avis favorable. 
 

3. Enquête publique 

Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine après enquête publique ouverte 
par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des 
relations entre le public et l'administration la limite entre voie publique et propriétés riveraines.  

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 141-3 du code de la voirie routière 
s'effectue dans les conditions fixées aux articles R.141-4 à R.141-10 de ce code. 

4. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil municipal 
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5. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ; 
 
 

6. Annexion aux PLU et aux cartes communales/publication au Géoportail de l’urbanisme 
Pour être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, les SUP doivent être annexées 
aux plans locaux d’urbanisme ou aux cartes communales ou faire l’objet d’une publication sur le portail 
national de l’urbanisme, dans les délais prévus aux articles L.152-7 et L.162-1 du code de l’urbanisme. 

 

 



Les plans d'alignement listés en annexe 4B (EL7) applicables sur le territoire de la CC 
Picardie Verte sont consultables en version numérisée sur le site internet des Archives 
Départementales de l'Oise.

Une fois sur le site des archives, le chemin à suivre pour accéder aux plans d'alignement est 
le suivant :
- Onglet "Accès rapides" : cliquer sur "Archives numérisées" ;
- Cliquer sur "Cartes et plans" ;
- Descendre en bas de la page et cliquer sur "Consultez les cartes et plans numérisés" ;
- Accepter les conditions ;
- Une fois arrivé sur la page de recherche, cliquer sur "Recherche avancée" ;
- Sélectionner ensuite la commune souhaitée, puis dans "Type principale", sélectionner 
"Plans de voirie, d'architecture et d'urbanisme".
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Annexe 1: Liste des communes impactées

Abbecourt Annexe2

Acy-en-Multien Annexe3

Les Ageux Annexe4

Allonne Annexe5

Amy Annexe6

Andeville Annexe7

Angivillers Annexe8

Antheuil-Portes Annexe9

Antilly Annexe10

Appilly Annexe11

Armancourt Annexe12

Arsy Annexe13

Auger-Saint-Vincent Annexe14

Auteuil Annexe15

Avilly-Saint-Léonard Annexe16

Avrechy Annexe17

Baboeuf Annexe18

Bailleul-le-Soc Annexe19

Bailleul-sur-Thérain Annexe20

Bailleval Annexe21

Balagny-sur-Thérain Annexe22

Barbery Annexe23

Bargny Annexe24

Baugy Annexe25

Bazicourt Annexe26

Beauvais Annexe27

Béhéricourt Annexe28

Belle-Eglise Annexe29

Belloy Annexe30

Berthecourt Annexe31

Béthisy-Saint-Martin Annexe32

Béthisy-Saint-Pierre Annexe33

Betz Annexe34

Bienville Annexe35

Biermont Annexe36

Blincourt Annexe37

Boran-sur-Oise Annexe38

Bornel Annexe39

Bouconvillers Annexe40

Boulogne-la-Grasse Annexe41

Boury-en-Vexin Annexe42

Boutavent Annexe43

Braisnes-sur-Aronde Annexe44

Brasseuse Annexe45

Brenouille Annexe46

Bresles Annexe47

Breuil-le-Sec Annexe48

Breuil-le-Vert Annexe49

Briot Annexe50

Brombos Annexe51

Broquiers Annexe52

Bulles Annexe53

Bury Annexe54

Cambronne-lès-Ribécourt Annexe55



Cambronne-lès-Clermont Annexe56

Canly Annexe57

Canny-sur-Matz Annexe58

Cauffry Annexe59

Cauvigny Annexe60

Chamant Annexe61

Chambly Annexe62

Chantilly Annexe63

La Chapelle-en-Serval Annexe64

Chevrières Annexe65

Chiry-Ourscamp Annexe66

Choisy-au-Bac Annexe67

Choisy-la-Victoire Annexe68

Clairoix Annexe69

Clermont Annexe70

Compiègne Annexe71

Conchy-les-Pots Annexe72

Le Coudray-sur-Thelle Annexe73

Coudun Annexe74

Couloisy Annexe75

Courcelles-lès-Gisors Annexe76

Courteuil Annexe77

Courtieux Annexe78

Coye-la-Forêt Annexe79

Crapeaumesnil Annexe80

Creil Annexe81

Crépy-en-Valois Annexe82

Cuigy-en-Bray Annexe83

Cuise-la-Motte Annexe84

Cuvilly Annexe85

Le Déluge Annexe86

Duvy Annexe87

Eragny-sur-Epte Annexe88

Espaubourg Annexe89

Estrées-Saint-Denis Annexe90

Etavigny Annexe91

Etouy Annexe92

Le Fayel Annexe93

Le Fay-Saint-Quentin Annexe94

Feigneux Annexe95

Feuquières Annexe96

Fleury Annexe97

Fontaine-Chaalis Annexe98

Formerie Annexe99

Fournival Annexe100

Francières Annexe101
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Fresnoy-le-Luat Annexe103

Frocourt Annexe104

Giraumont Annexe105

Gournay-sur-Aronde Annexe106

Gouvieux Annexe107
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Grandvilliers Annexe109

Hainvillers Annexe110

Halloy Annexe111

Hémévillers Annexe112

Hermes Annexe113
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Houdancourt Annexe115

Ivry-le-Temple Annexe116

Jaulzy Annexe117

Jaux Annexe118
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Lataule Annexe127

Laversines Annexe128
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Lévignen Annexe131
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Liancourt-Saint-Pierre Annexe133

Lierville Annexe134

Lieuvillers Annexe135

Litz Annexe136
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Longueil-Sainte-Marie Annexe138
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Margny-lès-Compiègne Annexe141
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Mélicocq Annexe143
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Méru Annexe145
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Monceaux-l'Abbaye Annexe149
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Morlincourt Annexe158

Mortefontaine Annexe159
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Moyvillers Annexe162

Néry Annexe163

Neufvy-sur-Aronde Annexe164

La Neuville-d'Aumont Annexe165
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Noailles Annexe167

Nogent-sur-Oise Annexe168

Noyon Annexe169

Ognon Annexe170
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Parnes Annexe175
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Pouilly Annexe184
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Raray Annexe189
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Ressons-sur-Matz Annexe194

Rhuis Annexe195
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Rieux Annexe198

Rivecourt Annexe199

Roberval Annexe200

Rochy-Condé Annexe201

Rocquemont Annexe202

Rosoy-en-Multien Annexe203

Rousseloy Annexe204

Rouville Annexe205

Rouvillers Annexe206

Roye-sur-Matz Annexe207

La Rue-Saint-Pierre Annexe208

Rully Annexe209

Russy-Bémont Annexe210

Sacy-le-Petit Annexe211

Saint-Arnoult Annexe212

Saint-Aubin-en-Bray Annexe213

Saint-Crépin-Ibouvillers Annexe214
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Saint-Germer-de-Fly Annexe216

Saint-Just-en-Chaussée Annexe217

Saint-Leu-d'Esserent Annexe218
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Saint-Paul Annexe223
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Saint-Sulpice Annexe225
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Salency Annexe228

Senlis Annexe229
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Sérifontaine Annexe231

Séry-Magneval Annexe232



Silly-Tillard Annexe233

Solente Annexe234

Therdonne Annexe235

Thiers-sur-Thève Annexe236

Thourotte Annexe237

Tourly Annexe238

Trie-Château Annexe239

Trosly-Breuil Annexe240

Trumilly Annexe241

Ully-Saint-Georges Annexe242

Valescourt Annexe243

Vaumoise Annexe244

Venette Annexe245

Verberie Annexe246

Verneuil-en-Halatte Annexe247

Vez Annexe248

Vieux-Moulin Annexe249

Villeneuve-sur-Verberie Annexe250

Villers-Saint-Barthélemy Annexe251

Villers-Saint-Paul Annexe252

Villers-Saint-Sépulcre Annexe253

Villers-sous-Saint-Leu Annexe254

Villers-sur-Auchy Annexe255

Vineuil-Saint-Firmin Annexe256

Wacquemoulin Annexe257

Warluis Annexe258

Aux Marais Annexe259
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Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur
des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à

autorisation

 Dernière mise à jour des données de ce texte : 21 novembre 1990

NOR : EQUA9000474A

Version en vigueur au 28 mars 2024

Le ministre de la défense, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
le ministre des départements et territoires d'outre-mer, porte-parole du Gouvernement, et le ministre délégué auprès du
ministre de l'intérieur,

Vu le code de l'urbanisme, et notamment son article R. 421-38-13 ;

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R. 241-1 à R. 241-3, R. 244-1 et D. 244-1 ;

Vu l'arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des
servitudes aéronautiques ;

Vu l'avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques en date du 14 décembre 1988,

Article 1

Les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à
autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre chargé des armées comprennent :

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 50 mètres au-dessus du
niveau du sol ou de l'eau ;

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 100 mètres au-dessus du
niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au 1/500 000 (ou son équivalent pour
l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières sont mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est soumis à celles de la loi du 15 juin 1906 et
des textes qui l'ont modifiée ainsi qu'à celles de l'arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir
de base à l'établissement des servitudes aéronautiques.

Article 2

https://www.legifrance.gouv.fr/
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Pour l'application du troisième alinéa de l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, ne peuvent être soumises à un balisage diurne
et nocturne, ou à un balisage diurne ou nocturne, que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point
quelconque au-dessus du niveau du sol ou de l'eau est supérieure à :

a) 80 mètres, en dehors des agglomérations ;

b) 130 mètres, dans les agglomérations ;

c) 50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation aérienne le justifient, notamment :

- les zones d'évolution liées aux aérodromes ;

- les zones montagneuses ;

- les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à usage d'habitation, industriel ou
artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau
du sol ou de l'eau.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de l'aviation civile.

Article 3

L'arrêté du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre chargé des armées est
abrogé.

Article 4

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les territoires d'outre-mer et la collectivité territoriale de Mayotte, sous
réserve des dispositions applicables à chaque territoire en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire.

NOTA :
: Loi 2001-616 2001-07-11 art. 75 : Dans tous les textes législatifs et réglementaires, la référence à la collectivité territoriale de
Mayotte est remplacée par la référence à Mayotte et la référence à la collectivité territoriale est remplacée par la référence à la
collectivité départementale.

Article 5

Le directeur général de l'aviation civile, les chefs d'état-major de l'armée de terre, de la marine et de l'armée de l'air, le directeur de
l'architecture et de l'urbanisme, le directeur général des collectivités locales, le directeur de la sécurité civile et le directeur des
affaires économiques, sociales et culturelles de l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Le ministre de l'équipement, du logement,

des transports et de la mer,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet,

J.-C. SPINETTA

Le ministre de la défense,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet civil et militaire,

D. MANDELKERN

Le ministre de l'intérieur,
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Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet,

C. VIGOUROUX

Le ministre des départements et territoires d'outre-mer,

porte-parole du Gouvernement,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des affaires économiques,

sociales et culturelles de l'outre-mer,

G. BELORGEY

Le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet,

D. CADOUX
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